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Le relèvement de l’âge de la retraite : principes 
généraux

L’âge légal de départ à la retraite, fixé aujourd’hui à 60 ans, sera porté à 62 ans en 2018. 
Cette augmentation sera progressive : il est en effet exclu de reporter de deux années l’âge de la retraite pour des 
assurés qui avaient programmé leur départ pour 2011.
Cette progressivité se fondera sur un principe simple : l’âge augmentera selon l’année de naissance au 
rythme de 4 mois par an. Il s’agit d’un élément fondamental pour une réforme juste et compréhensible : 

donc pour qui la retraite est une étape proche, ne voient pas leurs projets décalés de deux ans, mais uni-
quement de 4 mois ; 

à un assuré au fur et à mesure qu’il prolonge son activité. 

60 ans et 8 mois. L’augmentation se poursuivra au même rythme jusqu’à 62 ans. 

Cette évolution est résumée par le tableau suivant :

DATE DE 
NAISSANCE  

AGE DE DÉPART 
AVANT LA RÉFORME

DATE DE DÉPART 
AVANT RÉFORME

DÉCALAGE DE 
L’ÂGE DE DÉPART

AGE DE DÉPART 
APRÈS LA RÉFORME

DATE DE DÉPART 
APRÈS RÉFORME

1er 60 ans 1er juillet 2011 4 mois 60 ans et 4 mois 1er novembre 2011

1er 60 ans 1er janvier 2012 8 mois 60 ans et 8 mois 1er septembre 2012

1er 60 ans 1er 1 an 61 ans 1er janvier 2014

1er 60 ans 1er janvier 2014 1 an et 4 mois 61 ans et 4 mois 1er

1er 60 ans 1er 1 an et 8 mois 61 ans et 8 mois 1er septembre 2016

1er 60 ans 1er janvier 2016 2 ans 62 ans 1er janvier 2018

Générations 
suivantes 60 ans 2 ans 62 ans

Il faut rappeler que l’âge figurant ci-dessus est un âge d’ouverture des droits : il est possible de prendre sa retraite 
à cet âge même si l’on n’a pas tous ses trimestres. Dans ce cas, la personne subit une réduction du montant de sa 

jusqu’à l’âge d’annulation de la décote, fixé aujourd’hui à 65 ans.
Cet âge d’annulation de la décote évoluera au même rythme que l’âge d’ouverture des droits à compter du 1er 
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-

Cette situation résulte principalement du vieillissement démographique. Il y a aujourd’hui plus de retraités, et qui 
-

-

de retraite. Le Gouvernement avait, dans ce contexte, deux options : 

plein, en augmentant la durée de cotisation ;   

Le Gouvernement a privilégié la seconde option, pour plusieurs raisons : 

plus important ;
-

trer l’effort sur les salariés qui sont entrés plus tard que les autres sur le marché du travail, c’est-à-dire sur  
ceux qui ont fait des études et sur les salariés qui ont eu plus de mal à s’insérer sur le marché du travail. 
Concentrer l’effort sur ces salariés ne serait pas équitable ;

PAYS
AGE D'OUVERTURE DES DROITS

Aujourd'hui Demain

France 60 ans 62 ans en 2018 ; passage de l’âge d’annulation de la 

Allemagne

Royaume Uni 60 ans pour les femmes hommes

Espagne
Italie
Suède 61 ans  

Danemark
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la plus juste face au déséquilibre de nos régimes de retraite. 

fonction publique. 
S’agissant des régimes spéciaux, il faut tenir compte du fait que la réforme mise en œuvre par le Gouvernement a 
pris effet à compter du 1er juillet 2008 : le Gouvernement a donc décidé de fait débuter l’augmentation de l’âge 

même rythme que dans les régimes du secteur privé et de la fonction publique.

retraite ne sera pas applicable à deux catégories d’assurés :

sous réserve d’avoir validé tous ses trimestres.
-
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Le relèvement de l’âge de la retraite pour les 
fonctionnaires et des conditions de durée pour 
les militaires 

Les âges d’ouverture des droits à retraite pour l’ensemble des fonctionnaires évolueront selon les mêmes modalités 
que pour les salariés du privé : 

1er juillet 
2011 pour les fonctionnaires nés en 1951. er janvier pour 
atteindre 62 ans en 2018, comme dans le secteur privé. L’âge d’annulation de la décote sera porté à 

est inférieur à 60 ans, cet âge sera décalé de 2 ans dans les mêmes conditions que dans le secteur privé. 

 
réforme, la possibilité a été ouverte aux infirmiers d’opter pour la catégorie A. L’âge d’ouverture des droits évo-

dans la fonction publique et dans le secteur privé. 
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d’ouverture des droits seront portés de :

-
rationnelle, en prenant en considération les différents âges d’ouverture des droits liés aux différentes catégories.

Agents administratifs d’une préfecture :

soit l’année de son départ à la retraite ;

retraite sont déjà ouverts ;

droits est augmenté de 2 ans, au même titre que pour les fonctionnaires sédentaires).

-
vement de 2 ans pour l’ouverture des droits. L’’âge d’ouverture des droits est donc maintenu à 60 ans.

-
quer l’âge légal d’ouverture des droits des catégories sédentaires (62 ans). 
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L’âge de la retraite en Europe et dans le monde, 
et son évolution 

Dans la quasi-totalité des réformes accomplies à l’étranger, il a été décidé d’augmenter pro-
gressivement l’âge d’ouverture des droits à retraite. C’est le cas : 

 
Dans d’autres cas, la réforme a porté (éventuellement conjointement avec une action sur l’âge d’ouverture des 
droits) sur l’âge-pivot -
cote quelle que soit la durée de cotisation), c’est-à-dire également sur un paramètre d’âge. C’est le cas :

63 ans, mais avec une décote
décote 

plus forte 45 ans devront attendre 65 ans pour liquider 
67 ans.
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Prolonger et élargir le dispositif  
« carrières longues »

bénéficier du taux plein majorée de 8 trimestres). 

Le Gouvernement a décidé de prolonger ce dispositif de départ anticipé, qui a bénéficié à plus de 
600 000 personnes depuis sa création. Permettre à ceux qui ont commencé à travailler plus tôt que 
les autres de partir avant les autres est en effet un élément de justice. 
Afin de tenir compte de l’allongement de l’espérance de vie, l’âge de départ à la retraite augmentera pour ces 

rapport à la situation actuelle.

Par ailleurs, le Gouvernement a décidé d’ouvrir le dispositif aux assurés ayant démarré leur 
activité à l’âge de 17 ans : pour ces derniers l’âge de la retraite sera maintenu à 60 ans s’ils 
remplissent les conditions de durée d’assurance applicable au dispositif.

La durée d’assurance nécessaire pour bénéficier de ce dispositif ne sera pas modifiée : elle 
restera fixée à deux ans de plus que la durée nécessaire pour avoir une retraite à taux plein, comme cela est 
déjà le cas aujourd’hui, cette durée d’assurance ayant été acquise pour l’essentiel dans le cadre  d’une activité 
professionnelle.

Au total, avec ce dispositif, le Gouvernement garantit à tous ceux qui ont commencé à travailler 
avant 18 ans qu’ils partiront à la retraite au maximum à 60 ans, s’ils respectent la condition 
de durée d’assurance : compte tenu de cet élargissement, le dispositif carrière longue devrait 
bénéficier à 90 000 personnes par an à horizon 2015.

Fiche 4
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Cette mesure permet de prendre en compte la situation des assurés qui ont démarré leur activité avant l’âge de 

Dans un souci d’équité, le Gouvernement a souhaité décaler l’âge d’accès au dispositif carrières longues 
-

longue, le Gouvernement a souhaité tenir compte, comme il s’y était engagé, de la situation des personnes qui ont 

plus avantageux que les dispositifs équivalents à 
l’étranger 

 

Michel est né le 20 août 1956

de 44 ans cotisés. Il pourra donc partir à la retraite et liquider sa pension de retraite dans le cadre du dispositif 
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Mettre en place un dispositif de prévention et de 
compensation de la pénibilité

-

Longues », mis en place à compter de 2004 et réservé aux salariés qui ont débuté leur vie professionnelle jeunes 
(entre 14 et 16 ans). 

16 ans, ne bénéficie pas d’une possibilité de départ anticipé. Il peut toutefois, sous réserve d’être atteint d’une 

celle-ci lui permet de bénéficier d’une retraite « à taux plein » à 60 ans quelle que soit sa durée d’assurance, c’est-

Le Gouvernement a décidé de maintenir le droit au départ à la retraite à 60 ans à taux plein pour 
les assurés dont l’état de santé est dégradé à la suite d’expositions à des facteurs de pénibilité 
liés à des contraintes physiques marquées, à un environnement physique agressif ou à certains 
rythmes de travail.
Cette mesure présente un double avantage pour les assurés concernés :

62 ans : pour ces assurés, l’âge de la retraite ne sera pas augmenté ; 

Cette mesure constitue, avec le maintien et l’élargissement du dispositif « Carrières longues », 
la seconde partie du dispositif mis en place pour prendre en compte l’usure au travail. On peut 

Au total, en ajoutant le dispositif « Carrières Longues »  
 

apportés), on peut estimer que 100 000 personnes par an à horizon 2015 pourront bénéficier d’un  
dispositif anticipé de départ à la retraite lié à leurs conditions de travail pénibles ou à leur 
longue carrière. 

La pénibilité doit être prise en compte au moment du départ à la retraite, mais elle doit également être réduite 

de pénibilité. Dans ce but les expositions aux risques professionnels (port de charges lourdes, vibrations, travail 
avec des postures physiques pénibles etc.) seront désormais obligatoirement enregistrées dans un carnet de santé 

meilleur suivi professionnel et post-professionnel.

Fiche 5
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-
teurs de pénibilité sur laquelle le Gouvernement souhaite s’appuyer : la pénibilité ne se définit pas par des métiers, 
mais par des expositions à des risques professionnels : le port de charges lourdes, par exemple, les vibrations, le 
travail en milieu difficile (exposition au froid ou au bruit par exemple), les postures physiques pénibles, le travail 
de nuit, les horaires décalés. 

Le Gouvernement a souhaité mettre en place un dispositif de prise en compte de la pénibilité qui soit : 
juste : il ne doit pas y avoir d’iniquité entre les salariés, par exemple selon la taille de leur entreprise ;
compatible avec l’objectif d’améliorer la prévention et de réduire les expositions : les en-
treprises doivent être incitées à améliorer leur politique d’amélioration des conditions de travail ;
  immédiatement opérationnel
maîtrisable

les salariés doivent être physiquement usés au moment du départ à la retraite. Dans le 
-

positions à des risques qui n’ont pas d’impact immédiat sur la santé, mais un éventuel impact différé. Or 
il n’est pas possible, à ce stade, d’apprécier à partir de quel seuil précis d’exposition, en termes de durée 

départ anticipé était accordé à un salarié ne présentant pas d’usure constatée, seule l’exposition à tel ou 
tel risque pendant un certain nombre d’années serait prise en compte. Or il est impossible de vérifier, pour 

e droit est accordé de manière individuelle. Le Gouvernement refuse l’approche qui aurait consisté 

métiers mais qui sont objectivement usés par leur travail ; elle pourrait également conduire à décourager la 
prévention et l’amélioration des conditions professionnelles dans ces métiers.

Concrètement, le droit au départ anticipé et avec une pension complète sera ouvert aux  
assurés justifiant d’un taux d’incapacité égal ou supérieur à 20% ayant donné lieu à l’attri-
bution d’une rente pour maladie professionnelle (ou pour accident du travail provoquant des 
troubles de même nature).

Le financement de ce dispositif ne pèsera pas sur les régimes de retraite : il sera assuré par un 
versement de la branche accidents du travail et maladies professionnelles couvrant à due proportion les dépenses 

des cotisations exclusivement patronales.
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Denise, 56 ans, est manutentionnaire dans une usine fabriquant des équipements automobi-
les. A la suite de ports répétés de charges lourdes, elle souffre de raideurs de l’épaule et de sciatique chronique. 

pourra toujours prendre sa retraite à 60 ans, en 2014. 

Max, 57 ans, est éboueur. Il souffre, en raison du port répété de poubelles, d’une hernie discale reconnue en 
maladie professionnelle. Il n’aura pas tous ses trimestres au moment de partir à la retraite, car il a eu un début de 
vie professionnelle difficile. Au lieu de partir à la retraite à 61 ans, et avec une décote, il partira à 60 ans avec 
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Renforcer l’équité par une augmentation ciblée 
des recettes

Au total, près de 4 milliards d’euros de recettes nouvelles seront mobilisées pour la réforme des retraites. 

S’agissant des ménages, le Gouvernement prévoit de faire contribuer les hauts revenus. La contribution des 
ménages les plus aisés prendra la forme d’une imposition supplémentaire d’un point sur la tranche la plus élevée 

seront fortement augmentés. 

Les revenus du capital -

libératoire sur les dividendes et intérêts, et avec la suppression de « niches » fiscales sur les dividendes et les plus-

S’agissant des entreprises, le Gouvernement modifiera le calcul des allègements généraux de charges 
patronales, pour qu’il s’applique aux salaires et primes versés par l’employeur sur toute l’année, alors qu’il est 
aujourd’hui appliqué mois par mois. Il réformera également les modalités de calcul de la taxation des dividen-
des perçus par les entreprises.

obligatoires est l’un des plus élevés au monde.

objectifs. D’une part, elles garantissent l’équité de l’effort demandé à l’ensemble des acteurs économiques et des 

Trois types de mesures ciblées ont été retenus : des mesures sur les hauts revenus pour un partage équitable de 
l’effort, des mesures sur les revenus du capital pour qu’ils participent davantage au financement des retraites et des 
mesures de diminution des niches fiscales et sociales.

Fiche 6
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Les mesures sur les ménages

de 2 milliards d’euros en 2020. Deux catégories de mesures sont concernées.

Comme le Gouvernement s’y était engagé, cette imposition supplémentaire ne sera pas prise en compte dans le 
calcul du bouclier fiscal.

-

régimes de retraite.

-

Dans un but d’équité et pour contribuer au rééquilibrage de nos régimes de retraites, le Gouvernement propose 
deux mesures. D’une part, la contribution payée par le bénéficiaire sur le gain de levée d’option sera plus que 

D’autre part, la contribution versée par l’employeur sur la valeur de l’option lors de son attribution sera augmentée 

s’applique en effet aux nouvelles options attribuées. Or, elles ne peuvent être levées qu’avec un décalage d’au 
moins 4 ans, ce qui explique une montée en charge progressive de la mesure.
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-

Le Gouvernement propose de taxer davantage encore les retraites-chapeaux, par le biais de deux mesures. 

supprimé.

maintenues. 

seront pas prises en compte dans le calcul du droit à restitution au titre du bouclier fiscal.

en 2020.

-

-

plafonné annuellement à :
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-
ment plus aisés :

-
sente au fonds de solidarité vieillesse, pour financer les mesures de solidarité de la réforme. 

au financement de la réforme des retraites à hauteur de 180 millions d’euros en 2012 et 220 millions 
d’euros en 2020.

Actuellement, les plus-values réalisées lors de la vente d’actions ou d’obligations ne sont imposables que lorsque 

Le Gouvernement propose de supprimer ce seuil et d’assujettir les plus-values de cessions d’actions et d’obligations 

-
er

diminution des « niches » fiscales entreprise par le Gouvernement.
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Contributions sur les entreprises

Les recettes nouvelles pour le financement des retraites qui seront acquittées par les entreprises représentent un 

-
que aux salaires et primes versés par l’employeur sur toute l’année, alors qu’il est aujourd’hui appliqué 
mois par mois.

-
ment des régimes de retraite.

Cette réforme restaure l’équité entre les entreprises : pour un même niveau de salaire annuel, les employeurs qui 

Cette mesure est cohérente avec la volonté diminution des niches fiscales et sociales du Gouvernement.

de la réforme.

Le Gouvernement propose de supprimer le plafonnement aux charges réelles de la quote-part de frais et charges 

les sociétés qu’elles acquittent sur leurs revenus du capital.



Synthèse des mesures de recettes

MESURE RENDEMENT 2011 RENDEMENT 2020 
(en € constants 2010)

Contributions des hauts revenus 410 M 630 M

revenu

Contributions des revenus du capital 1 090 M 1 340 M

Total taxes sur les ménages

Suppression du plafonnement de la quote-part pour frais et charges sur les 

Total taxes sur les entreprises
TOTAL
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La convergence des taux de cotisation

Le taux de cotisation acquitté par les fonctionnaires sera aligné progressivement sur celui du secteur privé.

Ce dernier taux correspond à la somme des cotisations salariales en vigueur dans le secteur privé (régime général 

régimes (base et complémentaire). Quant au régime de retraite de la fonction publique, il s’agit d’un régime unique 
(dit « intégré »).

A salaire équivalent, la pension d’un fonctionnaire est similaire, voire supérieure, à la retraite d’un salarié du 
secteur privé.

L’alignement du taux de cotisation s’effectuera en 10 ans sans changement de l’assiette de cotisation (traitement 
indiciaire).

ANNÉE TAUX DE COTISA-
TION SALARIAL

2011
2012

2014

2016

2018

2020

Un alignement de la cotisation salariale représente en moyenne 6 € par mois pour l’agent, chaque année  
pendant 10 ans. La cotisation salariale sera majorée de 4 € par mois pour un agent de catégorie C, de 5 € pour 
un agent de catégorie B et de 7 € pour un agent de catégorie A.

Fiche 7
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Départ anticipé sans condition d’âge des parents 
de 3 enfants ayant 15 ans de services

Les fonctionnaires, contrairement aux salariés du secteur privé, peuvent partir à la retraite à l’âge de leur choix, 

-

-

Fiche 8
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été mis en place dans la fonction publique : 
pendant la vie active : versement d’une prime proportionnelle au nombre d’enfants (supplément familial de 

traitement), en complément des allocations familiales, temps partiel de droit et rémunéré au-delà de la quotité 
de travail ;

majoration de durée d’assurance pour chacun des enfants. 

reprennent une activité professionnelle dans le secteur privé et cumulent ainsi une pension de fonctionnaire.

Le dispositif est progressivement mis en extinction, dans le respect des choix de vie de chacun. Il n’y aura aucune 

dispositif.

anticipé maintenue.

anticipé maintenue. 
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Minimum garanti dans la fonction publique 

Le régime des fonctionnaires prévoit un minimum garanti de pension, dont l’équivalent dans le secteur privé est le 
minimum contributif. 

secteur privé : 

d’ouverture des droits (60 ans pour l’âge légal de droit commun), même s’ils n’ont pas tous leurs trimestres. 
Dans le secteur privé, un salarié ne peut avoir le minimum contributif qu’en poursuivant son activité jusqu’au 

les mêmes conditions de durée d’assurance. 

de ne pas baisser les pensions. 

niveau de la décote etc.) sont en voie de convergence ;

créant une trappe à inactivité et dégradant ainsi l’emploi des séniors.

Cette mesure ne s’appliquera pas rétroactivement : les fonctionnaires ayant aujourd’hui poursuivi leur activité au-delà 
de l’âge minimal de départ à la retraite ne verront pas de changement. 
La condition de respect du taux plein entrera en vigueur progressivement selon la génération de l’assuré. 

Fiche 9



16 juin 2010

Renforcer la solidarité au sein de notre système 
de retraite en compensant plus efficacement 
l’interruption de carrière liée à la maternité

Les femmes bénéficient de nombreux dispositifs de solidarité au sein de nos régimes de retraite, qui leur permettent 
notamment de compenser les aléas de carrière, soit au moyen de la validation gratuite des périodes d’interrup-
tion professionnelle, soit au moyen  de la prise en charge des cotisations par des tiers. Il en est ainsi par exemple :

des périodes de congé maternité : Le trimestre au cours duquel est survenu l’accouchement est validé  
gratuitement par les régimes de retraite ;
les périodes pendant lesquelles l’assurée a interrompu son activité professionnelle pour 
assurer l’éducation de ses enfants : ces périodes peuvent, sous conditions, donner lieu à affiliation à 

retraite financés par la branche famille de la sécurité sociale : les cotisations versées à ce titre représentent 

Il faut par ailleurs rappeler que les femmes bénéficient d’une majoration de durée d’assurance de deux 
ans par enfant.

L’ensemble de ces dispositifs compensent efficacement l’impact des enfants sur la durée d’assurance 
des femmes -
centes disposent ainsi de durées d’assurance proches de celles des hommes (écart inférieur à 1 trimestre pour les 

Comme il s’y est engagé, le Gouvernement a décidé de renforcer les mécanismes de solidarité permettant de  

La validation gratuite pour la retraite du trimestre au cours duquel est survenu l’accouchement permet de compenser 
efficacement l’impact du congé maternité sur la durée d’assurance.

substituent au salaire et ne sont pas prises en compte pour le calcul du montant de la pension. Lorsque le congé 

Le Gouvernement a donc décidé de compenser intégralement le congé maternité pour le calcul des droits à retraite 
-

traite. Ceci permettra donc une compensation intégrale du congé maternité pour la retraite. Du fait de cette mesure, 
la retraite des femmes ne sera plus pénalisée par le congé maternité.

Fiche 10
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Renforcer la solidarité au sein de notre système 
de retraite en compensant plus efficacement les 
périodes de chômage non indemnisé en début 
de carrière 

-
fessionnelle. 

gratuite des périodes d’interruption professionnelle, soit au moyen  de la prise en charge des cotisations par des 

suivantes : 

La prise en charge de ces validations gratuites par le fonds de solidarité vieillesse constitue l’un des principaux 

2010.

De nombreux jeunes rencontrent des difficultés à accéder à leur premier emploi. Aujourd’hui, ils peuvent valider 

Le Gouvernement a décidé de porter de 4 à 6 le nombre de trimestres validés gratuitement en 
début de carrière afin de tenir compte des difficultés d’insertion professionnelle plus nombreuses auxquelles 
sont confrontés certains jeunes. Le Gouvernement s’assure qu’ils ne subiront pas les conséquences de leur période 
d’inactivité dans le calcul de leurs droits à retraite.

Le Gouvernement estime que cette mesure bénéficiera à plus de 6 000 personnes par an.

Fiche 11
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Poursuivre l’effort d’amélioration des pensions 
de retraite des exploitants agricoles

Le Gouvernement a accompli un effort important de revalorisation des pensions de retraite les plus modestes au 

créé un minimum de pension applicable à l’ensemble des retraités de ce régime sous condition 

ailleurs, dans le cadre de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2010, le Gouvernement a fait adopter 
une mesure ouvrant le droit à réversion aux points de retraite complémentaire acquis à titre gratuit, 

Cet effort s’ajoute aux autres mesures générales de revalorisation des petites pensions de retraite (revalorisation 

modestes) dont bénéficient également en particulier les exploitants agricoles ;

Afin de poursuivre cet effort de revalorisation des pensions de retraite agricoles les plus modestes, le Gouvernement 
mettra en œuvre une extension du champ de la mesure de revalorisation adoptée en LFSS 2009 : 
la condition de durée comme exploitant pour y accéder sera supprimée, ce qui permettra notamment à de 
nombreuses femmes ayant occupé successivement les statuts de conjoint et d’exploitant d’y accéder. Cette mesure 

exclure les terres agricoles 
et l’ensemble des bâtiments qui en sont indissociables de l’assiette du recouvrement sur succes-
sion de l’allocation de solidarité aux personnes âgées

les conduit à renoncer au bénéfice de cette prestation.

bénéfice de la retraite complémentaire obligatoire conjoints 
collaborateurs d’exploitation et aux aides familiaux qui en sont aujourd’hui exclus.
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Favoriser l’emploi des seniors

essentiellement imputable au faible 
taux d’activité après 60 ans 

en %
Taux  

d'emploi
(fin 2009)

Taux  
d'activité 
(fin 2009)

Taux  
de chômage 
(fin 2009)

Taux  
d’emploi 
(fin 2008)

Taux  
d’emploi UE 15 

(fin 2008)
Ensemble  

des 55-64 ans 38,9% 41,5% 6,2% 38,2% 47,3%

58,5% 56,4%
   dont 60-64 ans 17,1% 16,4%

80 ,5% 80,5%

 progression de 1,9 point depuis 2003
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de retraite. L’augmentation de l’âge de la retraite n’a de sens que si elle s’accompagne d’un changement profond 
de la place des seniors dans le monde du travail.

Le Gouvernement a mis en place un grand nombre de mesures destinées à favoriser le maintien dans l’emploi des 
seniors : 

er

seniors.

Dans le cadre de la réforme des retraites, le Gouvernement souhaite prolonger cette mobilisation par deux mesures : 

un dispositif d’aide à l’embauche pour les demandeurs d’emploi de plus de 
55 ans. -

s’effectue dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée (CDI) ou contrat à durée déterminée (CDD) de plus de 
6 mois.

Seconde mesure : le renforcement des aides apportées par les fonds de la formation profession-
nelle au développement du tutorat en entreprise

1 Le taux d’emploi des seniors est impacté par l’arrivée à l’âge de la retraite des classes nombreuses du baby boom. Les statisticiens calculent donc un taux 
d’emploi « sous-jacent » qui consiste à affecter le même poids à chaque génération, en vue de neutraliser son poids démographique.
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Améliorer l’information des assurés sur le 
système de retraite et sur leurs droits à retraite

-
ment mettra en œuvre trois mesures : 

Tout d’abord, tous les assurés qui valident pour la première fois un trimestre auprès des régimes 
d’assurance vieillesse recevront un document d’information sur le système de retraite. Ce docu-

un « point d’étape individuel retraites » sera mis en place pour les assurés qui atteignent 
45 ans 
bénéficieront d’un entretien qui portera notamment sur les droits à retraite qu’ils se sont constitués, sur les dispositifs 
leur permettant d’améliorer le montant futur de leur retraite dans le cadre des régimes par répartition et sur les 
différents dispositifs d’incitation à la prolongation d’activité. 

les assurés pourront à tout moment consulter par voie électronique le relevé de carrière 

-

-

à laquelle ils ont droit.

-
saires pour l’améliorer
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Créer un comité de pilotage qui sera chargé de 
suivre les indicateurs essentiels pour le succès de 
la réforme

Le Gouvernement se fixe l’objectif de rééquilibrer les régimes de retraite en 2018. Cet objectif ambitieux 
repose sur un triple effort :

 enjeux démographiques auxquels ils sont confrontés ;

ressources nouvelles aux régimes de retraite.

Toutefois, le sauvetage des régimes de retraite, destiné à assurer leur pérennité, n’a de sens que s’il donne l’occa-
La réforme des régimes de retraite doit 

en effet  viser à préserver et conforter les objectifs suivants : solidarité entre les générations, 
solidarité entre les individus, niveau de revenu satisfaisant pour les retraités, préservation de 
la soutenabilité financière des régimes et de la compétitivité économique.

Dans ce but, le Gouvernement souhaite que des objectifs quantifiés soient énoncés au niveau législatif et assi-

Fiche 15
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Le paysage des régimes de retraite est le plus morcelé de toute la sécurité sociale -

-
pensation démographique).

le pilotage des régimes de retraite autour d’une enceinte commune : le comité de pilotage des organismes 
de retraite.

mentionnés ci-dessus et de proposer, en cas de besoin, les mesures d’ajustement nécessaires.

Les mesures figurant dans le présent projet de réforme permettront d’assurer le retour à l’équilibre des ré-
gimes de retraite à la date de leur fin de montée en charge, soit 2018, et de maintenir cet équilibre 
jusqu’à 2020.

La loi comprendra le principe d’un rendez-vous en 2018 destiné à faire le point sur la situation des régimes 
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Rétablir l’équilibre des régimes de retraite en 
2018

Le financement des retraites par le déficit et l’accroissement de la dette est incompatible avec la notion même de 
retraite par répartition et de solidarité entre les générations. Comme le Gouvernement l’avait indiqué dans son 
document d’orientation du 16 mai dernier, il se fixe donc l’objectif, non pas simplement d’une réduction 
du déficit, mais d’un rééquilibrage des régimes de retraite dès 2018. 

Le Gouvernement refuse la facilité qui aurait consisté à se placer sous le scénario le plus favorable. 

plein emploi à horizon 2024 
croissance de la productivité

 

déficits annuels résumés par le tableau suivant :

(en Mds  2008) 2010 2011 2015 2018 2020
besoin de financement 

annuel
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combler 
environ la moitié du besoin de financement des régimes de retraite à horizon 2020 : 

champ : tous régimes 2010 2011 2015 2018 2020

impact annuel scénario 
"62 ans en 2018 - 67 ans" +0,0 +18,6 +20,2

Il faut toutefois prendre en compte l’impact financier des mesures destinées :

L’impact de ces mesures est résumé par le tableau suivant :

champ : tous régimes 2010 2011 2015 2018 2020

mesures de solidarité 0,0 -0,1 -0,4 -0,6 -0,8

-

(voir fiche 8) est résumé par le tableau suivant : 

champ : fonctions publiques 2010 2011 2015 2020

mesures de convergence 
public-privé 0,0 +0,4

Il faut rappeler que les projections du Conseil d’orientation des retraites sont effectuées sous l’hypothèse d’un 
taux de contribution de l’Etat employeur maintenu à son niveau de 2000. Or entre 2000 et 2010, 

s’est accru de 15,6 Mds 
d'euros. La prise en compte de cet effort vient donc combler une partie du besoin de financement des régimes 
de retraite.
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les contribuables une charge toujours plus élevée pour le financement des retraites des fonctionnaires. Le Gouver-
nement se fixe l’objectif de le geler à son niveau actuel. 

l’objectif fixé en 2003 d’un basculement dès que possible de 
cotisations entre la branche vieillesse et le régime d’assurance chômage. Il faut en effet rappeler 

-

champ : tous régimes 2010 2011 2015 2018 2020

basculement Unedic 0,0 0,0 0,4 1,0 1,4
autres recettes 0,0 4,1 4,4 4,6

champ : tous régimes 2010 2011 2015 2018 2020

rappel solde avant réforme
impact annuel mesure d'âge 0,0 18,6 20,2

effort Etat net 15,6 15,6 15,6 15,6 15,6
basculement Unedic 0,0 0,0 0,4 1,0 1,4

mesures recette 0,0 3,7 4,1 4,4 4,6
mesures "positives" -0,1 -0,1 -0,8 -1,3 -1,6

mesures convergence public/privé 0,0 0,4 2,7 4,0 4,9
solde après réforme -16,8 -13,7 -7,8 0,0 0,1
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des réserves quand les régimes de retraite sont en excédent et de les utiliser en période de déficit. Le cas français 
constitue donc une anomalie 

-

intervalle, se pose la question du financement des déficits que vont continuer à accumuler les régimes de retraite.

Le Gouvernement propose donc d’utiliser les ressources du fonds de réserve pour les retraites 
(FRR) pour financer l'intégralité des déficits du régime général et du FSV pendant la période 
de montée en charge de la réforme. Les régimes de retraite ont connu une accélération de 20 ans de leurs 

en 2020.

Le FRR continuera à exister et à assurer sa mission gérer ses actifs

permettra d’apporter une solution à la dette accumulée des régimes de retraite.

Cette solution présente deux avantages essentiels. 
régime général pendant la phase de montée en charge de la réforme. D’autre part, elle évite de faire peser sur le 

de reprendre chaque année les déficits vieillesse comme elle le fait pour chaque reprise de dette depuis sa création 


